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ËPRÉSENTANS  DU  PEUPLÉ, 


Je  vois  dans  la  réfolution  du  18  ineffiolor,  l’intention 
édifiante  de  réparer  de  criantes  injuftices , & de  tendre  une 
main  fecourable  à l'innocence  & au  malheur.  Si  le  projeî 
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de  loi  devoît  fe  reiifetmer  dans  oss  henreufes  conféquences , ' 
je  me  livreiois  avec  ttanfport  à ces  mouven-iens  de  julHee 
& d’humanité,  defqutls  la  nature  a li  fagement  fait  dé- 
pendre nos  plus  douces  jouiiTances. 

Mais  dans  la  chaîne  des  rapports  qui  lient  tons  les 
êtres  & tous  les  évtnemens,  il  eft  peu  d’ades  dinples  & 
ifülés.  Les  p!us  généreux  fentimens  ont  une  mefure;  & 
l’arpiication  de  toutes  les  difpohtions  compatidantes  ne  , 
s’étend  point  indi  dinde  ment  jufqii’à  Tinfini. 

Cette  belle  maxime  ; Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  , 
ne  voudric:^  pas  qui  vous  fut  fait  ^ Sc  cette  autre:  Faites  a 
vos  fcmhlabies  tout  le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir  ^ \ 
ces  maximes,  dis-je,  que  l’on  regarde  avec  raifon  comme  ■ 
l’abrégé  de  toute  la  morale , & comme  le  dernier  terme  de 
la  bonté  humaine , ne  font  cependant  pas  d’une  pratique 
irréfléchie  ôc  générale  dans  toutes  les  circonftances  & dans 
tous  les  cas.  Elles  ont  leurs  diflindions  & leurs  reflridions 
même  pour  les  hommes  privés  ; elles  en  ont  de  plus  im-, 
portantes  encore^&  de  plus  obligatoires  pour  les  hommes' 
publjcs.  Dans  l’ordre  focial,  elles  font  fuboidonnées  aux 
confldératlons  fupéneures  de  la  défenfe  de  la  patrie,  de  la, 
fûreté  publique,  & de  l’exéGucion  des  lois.  Alnfl  vous  te-, 
poiiflefiez  avec  indignation  des  maximes  inctéflnies  d’hii-' 
manlté  .Sc  de  générolicé  donc  vôiidroient  fe  couvrir  des  ma- 
giftrats  ou  de  Amples  particuliers , foie  pour  arrêter  le  cours 
de,  la  juftice  à l’égard  dïm  coupable,  foit  pour  empêcher 
de  combattre  & de  repou fler  un  ennemi  déclaté. 

Je  fens  qu’en  me  plaçant  dans  ces  hypotlrèfcs  rigourenfes 
je  m’bte  la  reflqurce  de  ces  moyens  pniirans  avec  lefquels: 
il  efl  fl  fatisfaifant  d’émouvoir  les  âmes  fenfibies,  en  les; 
pénétrant  e’^cluflvemenc  des  fouffrances  des  malheurèax.  'Mais: 
telles  font  aulE  , dans  le  cours  des  aflaires  publiques  vies 
chances  fûccelflves'dc  inégales  des  hommes  publics;  ils  ne 
peuvent  choiflr  ni  leurs  devoirs  ni  leur  poflrion.  L’homme 
de  bien  ^ dans  ces  circonftances  diverfes,  fuit  fa  tâche  telle' 


que  fâ  confcienee  la  iui  donne  ; il  fait  que,  fa  place  ^ 
la  plus  folide  gloire  confiée  à' toujours  s’oublier. 

Cependant  5 fi  ropinion  que  je  défends  fembîe  d’abor-d 
préfenter  quelque  oppoliîion  avec  les  affedions  îes  ^|)lus 
douces , je  ne  défelpère  pas  de  la  montrer , comme  je  la 
fens  moi- même  , conforme  aux  intérêts  les  plus  grands  6c 
les  mieux  enrendus  de  rhumanicé. 

Je  commencerai  ce  difcours  en  vous  rappelant  îe  pripcîpe 
que  riiiimorcel  auteur  de  r^ÉJprit  des  lois  a mis  en  tête  de 
fon  ouvrage.  e*J^es  lois,  dans  la  figniôcation  la  plus  étendue, 
» font  les  rapports  nécelTalrés  qui  dérivent  de  la  nature  des 
» chofes.  » ' 

S’il  femble  d’abord  que  la  faculté  de  faire  des  lois,"' 
c’eft*  à-dire,  de  déterminer  les  droits  refpedifs  des  particuliers, 
& de  régler  les  deftinées  des  peuples , foit  le  dernier  terme 
de  la  puilTance  des  hommes  -,  il  ne  faut  pas  croire  cependant 
r^ue  cette  puidance  foie  elle-même  fans  limites,  ni  que  le 
légiflateur.  pniflTe  la  réclamer  indiftindtement  'pour  toutes  les 
illudons  de  fon  efprit  ou  de  fon  cœur.  Si  fon  premier  devoir 
eft  de  fe  trouver  toujours  d’accord  avèc  fa  propre  confcience, 
il  en  eft  pour  lui  un  autre  non  moins  impérieux  : c’eft  de  fe 
placer  aulîi  dans  la  confcience  publique,  je  veux  dire  de 
iconfulter  attentivement  cette  univerfalité  de  rapports,  de 
convenances  & d’intérêts  généraux  qui , indépendamment 
de  toutes  fes  affedions  perfonnelies , l’aflajettilTent  lui- 
même  dans  les  liens  d’une  autre  puilTance,  fupérieure  à la 
denne. 

Il  eft  vrai  qùe  pour  faifir  toutes  ces  confidérations  , le 
légiflateur  n’a  d’autres  moyens  que  fes  réflexions,  fon  àt- 
temion,fes  méditations,  les  ^fforts  de  fon  efprit , qui  a 
iui- même  fes  bornes  , & eft  iujet  à d’involontaires  dé- 
viations. 

Auflî  perfonne  ne  feroit  affez  injufte  pour  exiger  des 
magiftrats  chargés  des  plus  importantes  fonébions,  qu’ils  y 
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bipportaîTent  un  jugement  infaillible.  L’humiinité  a fes 
foiblelTes  inévitables  ; & les  facultés  de  notre  entendement  , 
même  avec  le  caractère  de  la  pins  grande  fagefib  polîible  * ne 
peuvent  ni  faidr  toujours  le  point  le  plus  jufte,  ni  tout 
embraifer.  Ainfi  une  équitable  indulgence  & la  néceffité  ont 
dû  calculer  d’avance  la  pofîibilité  de  quelques  erreurs  in- 
réparables  de  notre  nature. 

Mais  c’eft  précifément  parce  qu’on  a compté  fur  ces 
imperfeéllons  de  notre  intelligence  ôc  fur  nos  foiblelTes, 
que , par  un  fentimenr  coniniim  à tous  les  peuples  de  la 
terre,  une  folemiielle  ôc  forte  différence  s’eft  établie  entre 
les  difpolitions  légiflatives  donc  on  laiflToit  la  façulté  conti- 
nuelle, aux  légiflateurs,  & quelques  conventions  fondamen- 
tales qui  dévoient  leur  fervir  de  règles  irréfragables  a eux- 
mêmes,  afin  de  ne  pas  expofer  les  gouverne'mens  à des 
révolutions  contiiuielles , Ôc  les  fociétés  à d’éternels  boule- 
yerfemens.  . ' 

Ces  font  ces  principes  fondamentaux  j fupérieurs  à tous 
les  dépofitaices  de  la  puifiance  du  gouvernement,  qu’on  a 
nommés  des,  coriftitutions.  On  a voulu  qu’elles  fuiîent  inva- 
riables, tandis  que  le  cours  des  événemens  ôc  les  ceis  im- 
prévus poLivoienc  exiger  continuellement  dans  les  lois  ordi- 
naires des  additions  ou  des  chaiigeniens.  Chez  piufieurs  na- 
tions, l’origine  de  ces  inftirutions  primitives  a pu  fe  perdre 
dans  la  nuit  des  temps.  Le  h’afard  les  a quelqùefois  modi- 
fiées; l’erreur  , rufurpation  ou  la  fraude  ont  pu  les  obfciircir  ; 
& lorfqu’une  tradition  incertaine  en  pouvoir  feule  attefter 
^’exiftence  , des  prétentions  contradiéloires  ôc  des  controverfes 
orageufes  s’élevoient  entre  les  différentes  parties  du  corps 
focial.  Telle  étoit , entre  autres,  la  pofition  de  la  nation 
.françaife  avant  la  révolution. 

Mais  av^c  des  çonftituciôns  écrites  , les  attributions  des 
divers  magifttats  ont  pn  être  plus  précifes , la  garantie  des 
droits  des  citoyens  a été  plus'  àffurée,  Ôc  les  limites  de  la 


piîliïance  légifîatîve  font  devenues  vifibîes  pour  tous  les 
yeux  ; c eft  le  cas  où  nous  nous  trouvons. 

Les  lois  réglemenraires  & d’un  befpin  prefque  journalier ^ 
peuvent  être  fùices  par  des  délégués  auxquels  le  peuple  en  a 
remis  le  pouvoir;  5c  dans  un  tel  ordre  de  gouvernement^ 
elles  font  obligatoires  dès  qu’elles  font  proclamées. 

Les  lois  conftitntionnelles  , au  contraire , font  la  vojonté 
cxprelfe  5e  immédiate  de  tour  le  corps  focial  ; ôc  , outrQ 
qu’elles  ont  aind  un  caradère  plus  folemnel , il  n’eil:  dans 
l’état  aucune  autorité  conftituéë  qui  puifîe  y porter  atteinte, 
ou  les  altérer,  ou  les  méconnoître,  fans  commettre  un  at- 
tentat , fans  fe  déclarer  en  révolte  contre  la-  fociété 
entière. 

Dans  tout  ce  qui  n’efl  pas  défendu  par  quelque  difpofition 
des  lois  conftitutionnelies rel}>nt  du  légjflateLq:  peut  par-» 
courir  en  liberté  tout  l’efpace  idéal  des  convenances  morales 
ôc  politiques.  Il  peut  s’emparer  de  toutes  les  abfrraélions , 
ôc  les  combiner,  fuivant  fes  Vues,  avec  les  droits  naturels 
des  hommes  ôc  avec  les  inrérêis  généraux  de  la  fociété* 
On  lui  permet  de  n’avoir  d’autre  modérateur  dans  cette 
carrière  que  fes  lumières  Ôc  fa  confeience.  S’il  fe  trompe  , 
des  inconvéniens  fpifibles,  ô>c  la  voix  de  l’opinion  publique 
ne  tardent  pas  rendre  fon  erreur  notoire  ; ôc  le  même 
pouvoir  dont  il  a fau  ufage  à contre -fens  lui  pern^î^t  de 
la  réparer.  S’il  cède  à fes'  pallions,  on  peur  encore  ne  croire 
qu’à  fes  préjugés;  Sc  comme  il  n’exifte  aucun  moyep  de^ 
conftacer  les  intentions,  la  poiîibiiicé  d’une  méprife  fulBc 
pour  fau ver,  dans  ce  cas,  aux  yeux  du  peuple,  le 'feaadaie 


Mais  dans  toutes  les  circonllances  où  les  lois  fondamen- 
tales fe  font  textuellement  expliquées , le  magiftrat  dépoli-^ 
taire  de  la  puifTance  légillative,  perd  toute  cette  indépendance 
de  fes  conceptions;  & il  fe  trouve,  comme  les  moindres 
fonSionnaires  , renfexmé,  dans  un  cercle  viùblement&  mat4* 
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riellement  cîrconfcrlt;  il  n’eft  plus  quun  fimple  Juge  devant 
la  loi  écrite  ; il  ne  peut  ni  la  changer , ni  la  modiher , ni  l’en- 
freindre : il  lui  doit , comme  à une  divinité  piéfente , & 
comme  à une  puilllince  fupérieure  à tout,  rabnégarion  de  fes 
penchans  naturels,  de  fes  opinions  & de  fes  fentimens.  Telle 
eft  d’abord  la-xiifférence  entre  les  juges  & les  légiiîateurs  dans 
les  cas  ordinaires  j mais- relie  eft  aufti  l’identité  parfaire  des 
obligations  des  juges  Ôc  des  légiftateiirs  devant  la  conftitu- 
lion. 

Il  eft  vrai  que  les  prévarications  des  juges  peuvent  erre 
.réprimées J leurs  mauvais  jugemens  peuvent  être^  jufqu’à  un 
certain  point,  réformés  ; mais  on  a vu  de  fages  lëgiftareurs 
omettre  d’établir  des  peines  contre  quelques  efpèces  extraordi- 
naires de  crimes , prace  qu’ils  ne  croyoient  pas  que  l’on  pût 
les  commettre.  C’eft  par  les  mêmes  raifons  de  prudence  de 
d’honnêteté  publique,  que  l’on  a omis  de  prévoir  le  cas  oii  ‘ 
des  légiftateurs  , placés  au  plus  haut  degré  du  pouvoir  ^ & 
înveftis  de  la  plus  grande' confiance , violeroiehc  eux-mêmes 
la  loi  conftitutionneile  remife  à leur  fidélité. 

Mais  c’eft  aufiî  parce  que  le  depot  étolt  plus  précieux,  qu’on 
l’a  cru  mieux  a(Tu ré.  D’ailleurs  , la  conftitiition  étant  un  titre 
entre  les  mains  de  tous  lés  citoyens  , & fon  image  étant 
préfenre  à tous  les  yeux,  on  a cru  les  légiftateurs  fuftifamment 
liés  envers  elle  par  leur  propre  refpeâ;  pour  eux-mêiTies, 
par  toutes  les  conftdérarions  puiftantes  réfultanres  de  l’ordre^ 

Îmblic,  dubefoin  de  la  confiance  , Ôc  de  l’évidence  du  deli:  a 
a face  du  monde  entier , fi  quelque  violation  étoic  com- 
.niife.^ 

Oui,  nous  fommes  revêtus  du  plus  grand  des  pouvoirs,.^ 
c*eft  parce  qu’il  n’exifte  aucune  autorité  coiifticuée  fupérieure 
à la  n^rre,  que  nous  devons  être  plus  attentifs,  plus  réfervés  , 
plus  circonfpeéts  de  plus  fidèles  : car  fi,  lorfque  tous  les  regards 
font  fixés  fur  nous  , nous  fortions  oftenfiblement  des  limites 
quiàaous  font  littéralement  prefetites , il  n’y  auroic  pas  un  feift 
iadmda  qui  ? U couiUrudou  à la  main , ne  put  élevet  contro 
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nous  fon  témoignage;  pas  une  ame  de  bonne  fol  qui  ne  fe 
fermât  aufficôc  â la  confiance  ; pas  un  citoyen  paifible  qui  ne 
prît  cet  ade  pour  un  cri  de  guerre;  pas  un  point  de  la  Ré- 
publique où  la  tranquillité  ne  fût  troublée  ; pas^  un  ennemi 
de  notre  conftitution  qui  ne  fe  crût  afluré  de  la  victoire  ; & 
pas  un  fiançais  qui  ne  fût  en  droit  d’appeler  de  notte  déci- 
<ion  5 & à là  bonne  foi  publique,  & â la  fouverainete  ,na^ 
tionale,  fk  a chacun  de  fes  concitoyens , à qui  rartide  877  de 
la  conftitution  recommande  individuellement  la  gatde  k la 
défenfe  de  la  conaitution.  Ceft  d après  ces  principes  que  je 
vais  examiner  la  queilion  for  laquelle  nous  avons  â pro- 
noncer. 

Je  ne  vous  dirai  rien  qui  puifiTe  atténuer  l’horreur  des 
cruautés  exercées  fur  dè  malheureux  habitans  du  Rnin,^a 
compter  du  mois  de  juin  1793.  La  convention  nationale,  des 
qu’elle  eue  repris  fon  existence,  k quelle  eut  ete  rendue  a 
elle-même , en  tin  révoltée.  Le  28  frimaire  de  l’an  3 , elle 
envoya  un  commifiaire  afin  de  rccnsillît  des  renfeignemens 
fur  l’émigration  forcée  dune  multitucie  de  ces  inforrunes» 
ï^’après  les  informations  qui  lui  furent  envoyées , elle  rendit 
un  décret  le  22  nivofe  an  3 , qui  exceptoit  des  lois  générales 
contre  les  émigrés  , tous  les  habirans  de  ces  ciépartemens , 
ouvriers  & laboureurs travaillant  habituellement  de  letus  mains 
aux  ateliers^  aux  fabrit^ues y aux  ma^ujacîures  ou  a la  terre ^ 
ù vivant  de  leur  travail  journalier  j avec  leurs  femmds  é*  leurs 
enfans  aa-de(Jous  de  dix-huit  ans.  Cette  loi  leur  preferivoit 
un  délai  fatal  au  premier  germinal  fuivant;  mais  par  un  autre 
décret  du  quatrième  jour  complémentaire  de  îan  3.»  un  nou- 
veau délai  leur  fut  accordé. 

Cependant  ces  citoyens  n’ont  pu  profiter  du  bénéfice  de 
ces  deux  lois.  On  n’eft  point  d-’ accord  fur  leur  nombre  : il 
n’importe, /'N’y  eût-il  qu’un  feul  homme,  il  ne  faidroïc  pas 
négliger  un  moyen  légal  de  le  rendre  a fa  famille  k à fa 
patrie. 

Je  conçois  qu’en  s’occupant  de  cette  quefHon  , le  Confeil 
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de  delai  pour  1 exécunon  de  la  loi  du  aa  nivôfe  , lelative- 

vous  ra“d!H  deux  départemens  : car,  comme 

vous  1 a dit  le  rapporteur  de  votre  commiffion , cette  mefure. 
mn  de  contenir  une  nouvelle  exception  prohibée  par  notre 
^e  ‘^onft^Monnel,  eut  pu  n’êtrfe,  fuivant  moi,  au’tm 
moyen  delFeaiier  dans  toute  fa  plénitude  une  exception  an- 

® 'uf  W’quer  le  principe  quii  fîut 
etendte  les  lois  favorables,  & rettreindre  dans  letfrs  termes 
précis  celles  qui  font  rigoiireufes.  Mais,  encore  une  fois 
ce  principe  ne  peut  aller  jufqu’â  violer  ouvertement  les  lois  , 
en  Choquant  les  notions  les  plus  communes;  &,  <^ans  cette 
attaire  particulière , on  pouvoir  aller  au  même  but  en  ref-, 
pea-ant  tout  ce  qui  doit  être  elTentielIement  rëfpedé. 

LWle373  dela  œ^^^  aunom  de  la  nation 

franfqije^  qui  la  ratifie,  quen  aucun  cas  elU  ne  fouffrlra  le 

abandonné  leur  patrie  depuis  le 
16  juillet  1739^  ne  font  pas  compris  dans  Les  exceptions  par- 
tps  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés,  & quelle  interdit  au 
orps  lt§ijîauf  de  créer  de  nouvelle^  exceptions  fur  ce 


On  voit  clairement  dans  cette  difpofirlon  la  confirmation 
de  1 exception  portée  dans  la  loi  du  22  nivôfe  en  faveur  des 
ouvriers  P laboureurs  des  départemens  du  PJiin  ; mais  on  y 
voit  auffi  évidemment  que  la  réfolution  du  18  mefiidor 
viole  ouvertement  les  obligations  impofées  au  Corps  lé^^if- 
iatif.  , t ^ 

La  loi  22  nivôfe  n’excepte  que  les  ouvriers  ôc  les 
poureurs,  Definilîarit  enfuite  ces  deux  termes^  afin  de  ne 
iaiffer  aucune  ambiguité,  elle  regarde  comme  ouvriers  tous 
les  hommes  trav plant  habituellement  de  leurs  mains  aux- 
ateliers  y aux  fabriques , aux  manufactures,  & vivant  de  Uur 
travail  journauet^^  ^ les  hommes. 


travaillant  hahitudïement' à la  terre  : ces 'définitions  étoleiit 
coüforines  a tontes  les  notions  reçues. 

La  réfolution  àu  i8  meffidor  franehit  le  pas  d’une  extenfion 
formelle  : mais,  pour  couvrir  cette  exteniion,  elle  compoleim 
nouveau  vocabulaire,  fuivanc  lequel  elle  dalle  arbitraire  me  ne 
dans  le  gt^nre  des  laboureurs  & des  ouvriers  travadlaait  de  leurs 
mains  les  chefs  d’ateliers  & de  manufadares,  les  commis  , 
^généralement ^ dit-elle,  tous  les  individus  exerçant  uneyro-- 
fejfion  mécanique  vu  mercantille»  Amfi , fuivant  cette  {ingu- 
lière  explication,  un  banquier  & un  marchand  en  gros  , avec 
cent  mille  livres  de  rente,  ne  font  autre  choie  que  de  hmpiea 
ouvriers  î ' . 

Je  rends  jiiftice,  je  le  répète  , aux  motifs  reTpefiablcs  q.u,t 
ont  donné  l’idée  de  ce  projet  j mais  , en  le  confideranr  dans  fa 
rédaction,  il  feroit  difficile  de  voir  enfreindre  une  loi,  avec 
plus  (i’afFeéfatioii , êc  malhcuieufemenc  avec  plus  de  ridir 
cnle.  , 

Je  demande  quelle  fécuriré  pourroit  infpirer  aux  citoyens 
cette  lop-iniie  lé?iflative  ? Quel  refpecl:  pourroit  fe  concilier 


Et  rien , en  effet , ne  montre  mieux  combien  le  fyflême  de 
la  réfolution  efi:  infoutenable , que  les  conféquences  abAircles 
dans  iefqueiles  s’eft  engagé  , comme  malgré  lui  , le  rappor- 
teur J en  voulant  la  défendre.  Il  lui  a fallu  foutenlr  que  les 
notaires , les  homilies  de  loi  Sc  les  gens  de  lettres , étoient 
àcs  ouvriers  J parce  qii  ils  fe  lervoienc  de  leurs  mains -pour 
écrire. 

Je  crois  qu’on  peut  fe  donner  beaucoup  moins  de  peine 
pour  trouver  la  vérité  que  nous  chercKons  , dans  les  idées 
les  plus  fîmples  6c  les  plus  hatuieljes. 

La  loi  du  22  nivbfe  n’avoit  pas  donné  la  définition  pro- 
prement dite  des  mots  laboureurs  êz  ouvriers,  Mais  , ce  qui 
revenoic  au  même , elle  avoit  placé  a ia  fuite  de  ces  termes , 
rénumératipn  des  divers  gerrres  de  travaux  qu  011  devoir  leur 
attribuer^  Ôc  cette  énumération  écolt  tirée  des  notions  les  plus 
communes  , les  plus  exaéles  & les  moins  équivoques.  Cette 
précaution  étoit  un  aéfe  néceffirirè  dans  ie  fyftême  des  excep- 
tions ; elle  letoit  aufïî  dans  leTyftôme  d’une  autre  difpofi- 
tion  de  la  loi , dont  j’aurai  bientôt  a vous  entretenir. 

Mais  -voulez-vous  fubftitueu,  à rénumération  préclfe  dé  la 
loi  du  22  nivôfe , une  définition  grammaticale  en  forme  ? 
vous  touverez  que , fuivant  toutes  les  idées  reçues , tous  les 
ufages  5 toutes  les  habitudes  du  jugement  ôc  du  langage  , 011 
appelle  quvrïers 4.0US  les  individus  dont  les  travaux  habituels^ 
faiariés  conjijlent  plus  dans  V exercice  du  corps  que  dans 
Inapplication  de  V efprît.  Avec  cette  diftinéfion  aufîî  jufte 
que  fimple  , vous  réfoudrez  fans  difficulté  un  probLrrie 
qui  a paru  jerer  quelque  trouble  dans  les  idées  du  rappor- 
teur; vous  ne  confondrez  pas  avec  un  ouvrier  \>,n  favant  ou 
un  artifie  , lors  meme  qu’ils  emploient  les  mêmes  inftrumens. 
Vous  reconnoîtrez  qu’un  profond  mathématicien  n’efl:  point 
un  ouvrier,  quoiqu’il  manie  là  règle  6c  le  compas;  & vous 
ferez  affinés  qu’un  fcuîpteur  6c  un  peintre'  en  hlftoire  font 
des  artifies , tandis  qu’un  tailleur  de  pierre  > & im  peintre 
en  bâtimens  font  des  ouvriers^ 
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Rien  n’eft  affarément  plus  ftianlfeftement  contraire  aux 
vérités  les.  plus  connues  que  le  fyftême  de  la  réfolunon 
qui  affirme,  contre  la  confcience  univerfelle  que  des  direc- 
teurs de  manufaâwes , des  banquiers  & des  marchands  , 
fans  diftinclion , font'  des  ouvriers.  Il  ne  peut_pas  penn. 
de  faire  même  le  bien  en  fe  jouant  ainfi  de  la  foi  publique. 
Si  la  réfolution  ordonne  funplemenc  de  nouvelles  excep- 
tions à la  loi  du  2 2 nivôfe  , comme  cela  eft  évident,  elle 
excède  les  pouvoirs  du  Corps  légillatif  ; la  conftitution  eft 
violée.  Si  l'on  cherche  à éluder  la  loi  par  la  hardielTe  d une 
extenfion  choquante  , ou  dame  définiiion_  raanifeftemenc 
faulTe,  cet  artifice  gtoffier  eft,  pour  la  nation  entière,  un 
fcandale  que  vous  devez  lui  épargner  ; il  devient  d ailleurs 
un  cri  d’alarme  & un  fignal  d’agitations  dont  nos  citcon - 
tances  difficiles  ont  dû  vous  fafte  lentir  tout  le  danger.^ 

Jé  ttoiive  dans  la  réfolution  un  autre  vice , qui , s’il  n’atta  1 
que  pas  auffi  direaement  la  conftitution  , préfente  cepen- 
dant les  inconvéniens  les  plus  graves. 

Vous  favez  conibien  eft  deftruaive  de  toute  morale  Ja 
faculté  d’admettre  indiftinaement  une  fimple  preuve  tefti- 
mohiale  pour  des  objets  d’un  très-grand  intérêt.  Nos  ancien- 
nes lois  elles-mêmes  avoient  été  au-devant  de  cet  abus  airai 
terrible  que  Tcandaleux  , en  défendant^  aux  juges  l’ufage 
de  cette  efpèce  de  preuve  pour  des  intérêts  d une  valeur  ae- 
terminée.  La  nécellité  de  cette  difpofition  avoit  ete  reconnue 
auijc  Etats  de  Blois , où  les  pàrlemens  ^voient  reprefeme  , 
que  dans  toutes  les  caufes  civiles  , ie  défendeur  êc  le  deman- 
deur étant  admis  à produire  des  témoins  pour  & contre 
toutes  les  obligations,  & même  contre  des  aéleSy,  chacuno 
des  deux  parties  ne  nianquoit  jamais  de  faire  fa  preuve  op- 
pofée  ; & qu’ainfi -chaque  procès  de  ce  genre  devenoit  lui- 
même  une  preuve  inconteftable  de  faux  témoignages  ■&  de 
parjures,  dont  Thabitude  devoir  eire  devenue .prefque  gene- 
rale , malgré  les  terreurs  de  la  fuperftidon  qui  tegnoir  ipé- 
cialement  dans  ces  temps* 


Je  ne  conclurai  pas  oe  cette  obfer  .’arion  ^ qu’il  faillé  ré- 
duite a hmpoffible  les  perfonnes  qui  ont  de  iuftes  réclama- 
tjons  a pteleiiter  velativenient  à l’énaigration.  Je  fais  que 
dans  une  matière  auffi  étrange,  on  a.é.é  forcé  de  s’écarter 
plus  ou  moins  des  règles  ordinairement  pratiquées  même 
pour  venir  au  fecours  de  l’innocence  & de  la  bonne- foi. 

Mais  il  y a loin  de  la  juftice  qui  cède  à quelques  in- 
convéniens  quelle  croit  inévritables ^ à une  mefure  qui  fait 
tout  dépendre  de  la  corruption , de  l’audace  & de  l’immo- 
ralite. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  par  l’extenfion  donnée  par 
ia  réloiutfoii  a la  loi  au  22  nivoie  , on  propofe  de  conii- 
comme  ouvriers  toutes  les  perfonnes  ayant  exercé  une 
proreuion  mécanique  ou  mercantilLe,  La  preuve  de  cet  exercice 
doit  confiner  iealement  dans  un  écrit  fi^né  de  huit  té- 
moins. 

Gonfîdérez  d’abord  ce  que  renferme  de  vague  & d’indéHni 
le  moi  profejjîon  mercantille , puifquil  fufSt  d’avoir  fpécuîé 
comme  propriétaire  de  terre  fur  fes  propres  denrées  , ou 
a en  avoir  vendu  oftenfiblement  quelques  parties  , & , à plus 
forte  raifon,  d’avoir  acheté  & recédé  quelques  objets , fans 
avoir  1 habitude  du  commerce  , pour  être  cenfé  , félon  les 
témoins  les  plus  complaifans , avoir  fait  des  ades  mer- 
cantilles. 

Il  eft  une  manière  d’être  dans  k fociété,  qui  fe  prête  anfll 
facilement^  au  mot  profejjlon  mécanique  , pour  quiconque  n’a 
pas  l’attention  de  diitinguer  les  chofes.&  les  idées  : cefii  état 
de  proprietaires  de  terres  , auquel  tous  les  hommes  ci-devant 
titrés  ont  ajoute  la  qualité  de  cultivateur  , lorfqu’ils  ont  vu 
ci  avance  que  ce  titre  pourroit  leur  être  utile.  Cependant  le 
mot  cultivateur  renferrne  deux  idées  différentes.  On  peut  être 
cultivateur  comme  les  joarnaüers  & les  petits  fermiers/  en 
travaillant  foi-niême  a la  terre  , c’eil-lâ  qu’eft  l’œuvre  mé^ 
#anique*  Mais  il  ny  a point  de  travail  mécanique  dans  Ist 
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propriétaire  d'un  domaine  de  20,000  liv.  derenrp,  qui  îe 
furveille,  ou  même  le  fait  exploiter  par  des  domeftiqiies  & 
des  ouvriers.  Cependant , comme  le  terme  de  cuLivatcur  peut 
s’appliquer  confiifémenr  aux  pauvres  travailleurs,  ^ aux  opu* 
lens  propriétaires  , aucun  de  ceux  - ci  ne  manquera  de  fé 
faire  donner  la  qualité  de  cuinvateur  ^ dans  le  fens  d'une 
profejjïon  mécanique  ; Ôc  l’on  peut  croire  que  la  féduélion  ne 
réufliça  que  trop  aifément  à écarter  les  fcrupules  ôc  à lever 
les  doutes. 

Du  moins  la  loi  du  22  nivôfe  n’avoir  pas  tendu  ce  piège 
à la  foibleiTe  ou  à Tignorance  des  témoins.  'En  fpécixianc 
clairement  ce  qu’elle  entendoir  par  les  mots  laboureurs  & 
ouvriers  , travaillant  hahitudUment  de  leurs  mcLÏns  aux  ate- 
liers , aux  fabriques  , aux  manufacîares  ou  à la  terre  , & 
vivant  de  leur  travail  journalier  , cette  loi  n’avoit  lailTé 
aucune  équivoque.  Elle  faifoit  porter  les  témoignages  fur 
des  aétes  précis  , habituels , notoires  , d’une  cathégorie  fpé- 
ciale  & facile  à diftingüer  , à reconnoître  , & à certifier 
en  pleine  connoifTance  de  caufe , pour  les  hommes  les 
plus  fimpîes. 

Mais  la  réfolution  ne  renferme  aucune  précaution  contre 
la  mauvaife  foi  & la  corruption  , ni  même  contre  l’erreur. 
Elle  n’exige  qu’un  aéte  ligné  de  huit  témoins  , qui  artef- 
tent  & la  profefîîon,  & la  réfidence  jufqu’au  premier  mai 
1793.  Ces  huit  témoins  ne  font  point  obligés  de  paroîcre  ^ 
devant  le  magiftrat , ni  en  aucun  tribunal,  pas  feulemenc 
d’écrire  eux-mêmes  un  fi  important  témoignage  : il  fuffit  doncr 
d’engager  quelques  malheureux  dans  le  befoin,  à donner 
leurs  fignatures.  La  fédudion  , l’erreur , ou  d’aürres  motifs 
peuvent  les  y porter  fans-qii’Üs  aient  vu  la  perfonne  , même 
fans  qu’ils  la  connoifienr.  Ils  n’ont  plus  à répondre  de 
leur  ade  ; aucune  autorité  n’a  de  quefUons  à leur  faire  j 
comme  l’on  falc , le  papier  ne  rougit  point. 

L’un  des  préopinans  vous  a dit  hier  qu’infillçr  fur  ces 
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înconvénicns , te  ferolt  faire  injure,  .....  Et  à qui  ? 
à la  vraiicmblance  &c  aux  probabilités  ? 

Si  tous  les  hommes  étoient  vertueux  , il  ne  faudrolc 
point  de  lois  ; ii  unis  les  hommes  étoient  des  fcélérars,  les 
lois  feroient  encore  iniitîles  par  la  raifon  contraire.  On  ne 
fait  des  lois  que  parce  que  rimmanité  , çonhdérée  dans 
fon  enfemble,  prefentc  un  mélange  de  bonnes  & de  mau* 
valfes  qualités  y de  vertus  & de  vices,  de  force  & de  foi 
blelTe.  Les  lois  générales  naceufent  ni  ne  foupçonnent^ 
perfonne  indivldueliemenr.  Mais  ceux  qui  les  font  j font 
obligés  de  calculer  la  ioibleiFe  humaine,  & de  regarder- 
certains  délits  comme  -poflibles  , & même  comme  'préfu- 
mables  , quoique  non  encore  commis.  La  fraude  ne  ie  pré- 
fume pas  légalement  à Tégard  des  aétes  palïés  , lorfqu’ils 
font  revêtus  de  toutes  les  formes  légales  , & c*eft  en  ce  ‘ 
fens  feulement  que  cette  maxime  doit  s’appliquer.  Mais  ,1a 
poffibilité,  la  facilité  même  de  la  fraude  , infpirée  par  l’in- 
térêt , doit  s’admettre  pour  ce  qui  eft  à venir.  Toutes  les 
lois  pénales  , & toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  confta- 
ter  la  réalité  ^ la  fincéricé  des  adles  , font  établies  fur  ce 
fyflême  ; & ce  feroit  être  infenfé  que  de  vouloir  s’en  ' 
écarter. 

Cependant  il  n’eft  aucun  de  ces  hommes  qui  ont  fi 
cruellement  trahi  leur  patrie  , qui  ne  puilTe  , avec  la  latitude 
donnée  par  la  réfolution  pour Tindication  de  la  profeffîon , 
fe  trouver  excepté  , & faire  placer  fon  émigratioii  à la  date 
de  1 exception  admife  par  la  loi  du  22  nivôfe.  Il  faut  donc 
le  dire  : ,ii  n’eft  pas  un  émigré  des  plus  hoftiles , des  plus 
coupables  , des  plus  irréconciliables  ennemis  de  la  Répu- 
blique & du  repos  de  nos  concitoyens  , qui  ne  puifte  ren- 
trer au  moyen  d’une  telles  loi. 

Je  demande  , comme  vous  tous , que  l’on  foit  jufte  en- 
vers les  innocens  ; mais  encore  ne  faut  - il  pas  favorifer 
une  dépravation  générale',  & faire  des  lois  dérlfoires  , afin 
ii’ouvrir  imprudemment  notre  pays  â cous  les  traîtres  qui 


ne  cachent  même  pas  leurs  vœux  pour  le  voir  de  nouveau 
trahi  ^ bouleverlé.  Malheureufèment  on  ne  peur  ni  laifïèr 
fans  révilion  la  légiflation  far  les  émigrés  , ni  aborder  cette 
révilion  fans  fe  trouver  environné  dkbymes  ôc  d’écueils. 
J’en  fais  ici  robiervanon  , pour  que  l’on  prenne  du  moins' 
dans  cette  matière  difficile  , routes  les  précaudons  que  la 
fagelTe  humaine  pourra  fuggérer  ; Ôc  la  réloliuion  me  paroîc 
porter  un  caradère  trop  frappant  de  négligence  a cet  égard 

Après  tant  d’horribles  tempères  de  fi  grandes  calamites,  ôc 
lorfque  des  divifions  alarmantes  nous  tourmentent  encore,  il 
me  fera  permis  peut-être  devons  rappeler qii’èn  matière  de 
)églilation&  de  gouvernement  ( je  prends  ici  ce  rnac  dans  fon 
acception  la  plus  étendue)  le  choix.&  la  préparation  des  cir- 
conftances,&  tontes  les  mefi-res  de  la  prudence  qui  importent 
à la  fureté  , à l’exifience , d la  confervation  du  Corp  focial , font 
partie  intégrante  de  U juftice.  Je  regarde  avec  Roidîèau  &avec 
tout  homme  de  bien  , comm^exécrableiouie  conféquence  que 
l’on  voiidioit  tirer  de  cette  dodrine  pour  facrifier  des  vic- 
times humaines  aux  pallions  ou  aux  fantaifies  d’un  gouver- 
nement arbitraire. 

Mais  la  différence  eft  immenfe  , en  droit  politique , entre 
agir  &s’abftenic  momentanément , entre  préparer  les  moyens 
de  faire  le  bien  fans  fecoiiffe  , Ôc  rifqùer  la  vie  de  la  fo- 
ciëté  entière  par  une  indifcrère  précipitation.  C’eld  ici 
que  s’applique  manifeftement  le  principe,  que  lois  ^ 
confidérées  telles  qiî’clles  doivent  erre  , ÿo/zr  les  rapports  né • 
cej] aires  qui  dérivent  de  la  nature  des  chojès.  Qii’eft-cé  que 
la  nature  des  chofes  à l’égard  de  toute  nation  , fi  ce  ne  font 
les  circonftances  dans  lefquelles  elle  fe  trouve  ? Lorfque 
Solon  dit  aux  Athéniens  qu’il  ne  leur  avoit  pas  donné  les 
meilleures  lois  poffibles  , mais  les  plus  convenables  à leurs 
circonftances  , on  ne  lui  reprocha  pas  de  n’avoir  pas  poiifle 
Jufqu’à  toutes  leurs  conféquences  tous  les  principes  abftraits  ; 
on  ne  lui  dit  pas  vaguement  Ôc  indéfiniment  que  le  pre- 
mier bien  , le  premier  devoir  étoit  d’gtre  îufte  , fuivant  k« 
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idées  diverfes  que  chaque  indivîdu  & chaque  intérêt  pou- 
voienc  fe  faire  de  ce  devoir  ; mais  fa  répoiife  a été  recueillie 
^ conlac'.ée  par  îa  raifoa  de  tous  les  lîècles  , pour  fervir 
éreinelîemen:  de  îègle  a tous  les  légillateurs. 

Voulez-  vous  un  exemple  irrécufable  de  cette  obligation 
de  choihr  les  circonftanc.es  du  bien  ^ même  de  ce  que  vous 
regardez  imement  & ifolément  comme  la  jaftice , afin  d’é- 
viter de  plus  terribles  maux  ? vous  le  trouvez  dans  Thif- 
roire  défailieufe  & fanglance  d’une  des  plus  importantes 
portions  de  nos  colonies.  Cn  ne  peut  nier  que  rinjuftice 
de  leur  ancien  état  ne  fût  criante  , affreufe  , impardon- 
nable  pjwr  les  hommes  pour  les  lois.  Mais  une  propo- 
iitlon  adi||tée  trop  bmfquement,  quoiqu’inconreftablement 
fondée  fur  les  principes  les  plus  facrés  de  la  juftice  , n’en 
eût  pas  moins  les  plus  épouvantables  fuites.  Ce  fut  un  fin- 
gulier  fpeétacle  de  voit  le  crime  ou  la  folie  emprunter  tous 
les  raifonnemens  de  la  fenftbilité  la  plus  profonde  ; 6c  laif- 
fant  à la  probité  3c  à la  fageOé  toute  la  défaveur  , fe  donner 
publiquement  l’avantage  du  dévouement  le  plus  héroïque 
Ôc  de  la  plus  intrépide  vertu.  Nous  avons  fenti  depuis 
c-e  que  devoir  coûter  à l’humanité  ce  zèle  ou  faux  ou 
hncère,  mais  toujours  aveugle  & fatal  pour  fes  propres 
intérêts.  ' 

Cependant  on  pouvoir  dire  alors , & l’on  ne  manqua  pas  de 
, le  faire  , que, la  juilice  étoit  le  premier  bien , que  la  juftice  étok 
le  premier  devoir  ; que  la  paix  , lafûreté , la  profpériré  de  tous 
étoient  dans  îa  juftic^  j que  la  juftice  ne  s’ajournoit  point.  La 
vérité  eft  que  l’on  ne  vit  , ou  on  ne  voulut  voir  la  juftice  que 
dans  une  partie  de  fou  objet  ^ tandis  que,  pour  être  réellement 
humain  èc  jiifte , iî  eût  fallu  la  voir  dans  tous  les  rapports , dans 
les  calculs  des  événemens  & dans  les  premières  ; confé- 
qiiences. 

Qu’on  ne  croie  pas  néanmoins  qu’en  m’expliquant  âinft 
•fur  ce  fiîjet  je  fois  d’avis  de  retourner  en  arrière  , & de 
révoquer  le  pafTé.  Je  ne  verrois  dans  cec  aéïç  qu’une  extra- 

vaeance 


Vagâiîcê  atroce  êt  un  outrage  puremstit  gramit  enveîs  k 
juftice  & rhumanité. 

Un  des  orateurs  de  ce  Confeil,  doîit  nous  avons  tbu|oni*s 
admiré  î’efprit  fécond  en  maximes  lumineufes,  nous  a ditj 
avec  ntie  grande  précifion,  qu’une  révolution  éroit  une 
conquête  5 oui  une  conquête  fur  les  anciens  pôfTelIedrs  dé 
l’autorité  fôuyeraine  &c  fur- leurs  pârrifans  obdiiiés;  liné  cori^ 
quête  fur  d’injuftes  privilégiés  3. une  conquête  fur  des  préjugés 
■&  des  abus  devenus  infuppoftables  3 une  conquête  éndii  fut 
toutes  lés  iriftirutïons  & fur  toutes  les  manières  d’être  gou-^ 
verné  , qui  ne  pouvoient'plus  fe  conciief  avec  les  difpOiidon^ 
les  plus  générales  des  efprits. 

Eh  bien!  puifque  les  deftlns  de  fefpèce  humaine  veuleni 
qu^il  y ait  des  conquêtes,  Sc  même  des •conqu êtes  légitimes* 
n’y  a-t-il,  après  la  celTation  des  hoftilités , aucune  précau-^ 
tion  â prendre  envers  le  pays  conquis  ? Ah  1 fans  doute  * 
un  général  fage’  & humain  fe  garde  bien,  dans  cette  pofi- 
tion,  d’ordonner  aucune  cruauté,  aucune  violence  qui  puif^ 
fent  faire  préfumer  la  continuation  de  l’état  de  guerre),  oU* 
l’abus  tyrannique,  de  la  viéioire  ; mais  aii/lî  il  n’abandonné  ^ 
pas  fnbitement  la  conquête  aux  intérêts,  aux  mouvemens^ 
aux  manœuvres  ou  aux  rélidances  partielles  qui,  dans  les 
premiers  momens , pourroient  compromettre  la  fureté  des 
vainqueurs,  âc  même  celle  des  vaincus.  Il  faut,  pendant 
quelque  temps,  garder  avec  vigilance  toiitès  les  avenues 
extérieures , tous  les  portes  imponans  de  l’intérieur, 
toutes  les  voies  de  communication.  Il  faut  furveiller  estra*^ 
ordinairement  les  transfuges,  les  efpions,  les  traîtres;  Sc ^ 
en  prolongeant  quelques  gênes  malheureufemenr  indifpèll^ 
fables,  qu’on  ne  peut  fupprimet  que  par  degrés ^ prévenir 
des  commotions  fiinertes  qui  pourroient  rallumer  les  feux 
de  la  guerre,  Sc  faire  verfer  le  fang. 

Tout  ce  qiie  noüs  voyons,  tout  ce  nous  éprouvons  dê^ 
puis  quelque  temps,  ne  nous  convainc't-il  paâ  que  noué 
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ne  fommes  point  dans  cette  tranquillité  d’affîette  où  l’on 
peut  renoncer  totalement  aux  mefures  de  fiirveillance  & 
de  fureté  que  Tétât  de  conquête  avoir  rendues  nécef- 
faires?  De  quelque  bannière  que  fe  couvrent  les  hommes 
turbulens  qui  nous  agitent,  leurs  mouvemens  oppofés, 
leurs  défiances,  leurs  menaces,  ne  nous  prouvent- ils  pas 
que  nous  avons  des  paflions  à faire  taire,  des  inquiétudes 
à calmer*  des  alarmes  à faire  celîer?  Ce  n’eft  pas  le  retour 
des  rois  que  je  crains  ; car,  fi  , dans  les  mouvemens  de 
quelque  parti,  ou  même  d’une  guerre  civile,  des  faétieux 
pouvoient  venir  à bouc  d’élever  fur  quelque  point  un 
trône , il  faudroit  que  plus  d’un  individu  en  fît  Tefiài 
avant  qu’un  feiil  pût  s’y  établir^  mais  je  crains  les  explo- 
fions  qui  pourroient  replonger  notre  patrie  dans  un  nou- 
vel abyrne;  je  crains  les  déchiremcns,  la  fureur  des  paflions, 
donc  tous  ks  partis  tiennent  hautement  le  langage.  De 
quelque  côté  que  puffenc  venir  les  réactions  , Thiftoire 
nous  a fuftifamment  démontré  que  les  réfultats  feroient 
les  mêmes.  Les  atrocités  de  Sylla  ne  le  cédèrent  point,  à 
beaucoup  près , en  horreur  aux  cruautés  de  Marius. 

En  vain  nous  nous  flattons  de  conjurer  tous  les  orages 
de  d’affermir  la  République  en  proteflant  hautement  ôc 
itérativement  de  notre  attachement  pour  elle.  Repréfeii- 
tans  du  peuple , la  foluiion  de  ce  grand  problème  tient  i 
d’autres  fecrets  ôc  à d’autres  moyens. 

C’efl  beaucoup  fans  doute  de  tenir  dans  nos  mains  les 
articles  fondamentaux  de  notre  gouvernement  républicain. 
Cependant  ce  gage  précieux  n’efl:  en  lui-même  qu’une 
ceuvre  morte,  fi  nous  n’employons  tout  Tart  du  légiflateur 
& de  Thomme  d’état  à lui  doruier  le  mouvement  Ôc 
la  vie. 

Les  anciens  légiflateurs  avoient  recours  à des  prefllges 
furnarurels  pour  attacher  les  peuples  à leurs  lois.  Les  lu- 
mières répandues  maintenant  parmi  les  hommes  par  les 
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cffets«  rimprîmerîe  & par  tous  les  progrès  des  con- 
noifTances  humaines , ne  permettent  plus  d’employer  de 
pareils  expédiens  ; les  peuples  d’Europe  > ne  peuvent  pins 
^ ne  veulent  plus  être  trompés.  Mais  il  refte  encore  aux 
légiflateurs  modernes  toute  la  force  des  inftkutions  tirées 
de  l’ordre  immuable  de  la  nature.  On  nous  l’a  dit , 6c  il 
faut  toujours  nous  le  redire,  que  lès  inftitutions  fe  lient 
au^‘  conftitutions. 

Une  conftitution  a été  adoptée  , & fous  ce  rapport 
nous  avons  un  gouvernement  définitif  ; mais  les  finances 
font  le  fondement  des  gouvernemens  & , fous  le  rapport 
des  finances , nous  fommes  encore  en  révolution. 

On  prétend  que  nous  ne  pouvons  de  quelque  temps 
préfenter  à nos  concitoyens  un  fyftême  complet  de 
finance,  C’eft  donc  nous  dire  qti’il  faut  que  nous  foyons 
un  certain  temps  encore  en  révolution:  car,  fans  un 
ordre  clair  & définitif  dans  les  finances,  il  ne  peut  y 
.avoir  de  fiabilité,  il  ne  peut  y avoir  de  fervice  régulier, 
il  ne  peut  y avoir  de  jufl;ice,de  confiance,  de  bonne  foi 
ni  de  morale  ; il  ne  peut  y avoir  de  force  publique  ni 
d’efprit  public  i il  ne  peut  y avoir  de  gouvernement  con- 
folidé. 

I 

Si  telle  d®it  être  long-temps  notre  fituatlon  ( ce,  que  je 
ne  puis  cependant  croire),  remettons  donc  à des  temps 
plus  calmes  à remuer  des  queftions  donc  tous  nos  enne- 
mis ne  manquent  pas  de  tirer  des  conféquences  oppofées, 
qui,  en  troublant  tous  les  efprits,  ébranlent  notre  édifice 
focial  jufques  dans  fes  fondemens , 6c  mettent  la  fociété 
en  péril.  Mais , pour  le  falut  de  la  conftitution  & du 
peuple,  que  le  Corps,  légiflatif  fe  gardé  d’une  faufte'fé- 
curité , tant  qu’il  n’aura  pas  organifé  définitivement  les 
finances.  ' 

Comment,  avant  de  toucher  par  préférence  des  ma- 
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tlères  fî  délicates  & fi  terribles  dans  des  cîtconftances 
difncilés,  n’a-t  on  pas  pu  travailler  feulement  à une  partie 
l'péciale  relative  aux  finances  , ôc  qui  préfente , fur  la 
furface  de  la  France  entière  , l’image  de  l’anarchie  ré- 
volutionnaire : je  veux  parler  de  radminifiradon  des  fo- 
rêts ? L’état  d’abandcn'  Sc  de  mauvais  régime  en  cette 
^partie  eft  tel  , qu’il  femble  inviter  le  brigandage  , & 
.démentir  i’exiftence  d’un  ordre  de  chpfes  légal  & confti- 
tutionnel,  ' . ' ' • 

Il  faut  attacher  le  peuple  a fes  lois  par  des  habitudes  : 
,voili  la  première  taché  des  légiflateurs  dans  un  gouverne- 
ment qui  commence.  Ce  n’eft  que  fur  ce  plan  que  l’on  peut 
juger  leur  intention  de  rendre  un  tel  gouvernement  fiable  , 
^ leur  capacité  de  le  maintenir  paifible. 

On  ne  penfera  pas  fans  doute  que  je  veuille  propofer  des 
réglernens  de  contrainte  , ni  des  lois  révolutionnaires.  Je 
demande  feulement,  pour  la  sûreté  de  cous,  des  tranfitions 
ménagées  par  la  prudence  , jgfqu’à  ce  que,  par  d’autres 
moyens  d’ordre  , de  juftice  ôc  de  morale , auxquels  nous 
femblons  peut-être  donner  trop  peu  d’attention , le  gouver- 
nement, puilTant  ôc  refpedé  au-dedans  comme  il  l’eft  au 
dehors  ^ foit  imperturbablement  affermi.  i 

Quel  vertige  a dohc  frappé  depuis  quelque  temps  une 
partie  de  notre  République  ! Le  nom  français  infpire  une 
vénération  profonde  jiifqu’aLîx  extrémités  du  continenr.  Par- 
tout on  admire  ce  génie  puifTant  de  la  liberté  , qui,,  d’un 
abyme  de  confufion  &:  de  dçfaftres  , nous  a fait  pafTer  à 
des  réfuitars  fi  prodigieux.  Au-defiors,  toutes  les  puifTan- 
ccs  ne  parlent  de  notre  gjuivernemenc  qu’avec  refpeél  ; au- 
dedans  5 jarnais  l’homme  n’avoit  connu  les  jouifiances  d’une 
liberté  auïfi  entière.  Le  régime  conftitutionnel  a fuivi  avec 
glpirç  ft  îîiarçhe  légale  : conta  prouvé  fa  fageffe  ôc  fa  dou-« 


feur.  L’abondance  a reparu  dès  fon  établilTetnent;  & cha- 
que jour,  marqué  par  quelque  nouveau  fucces  donnou 
encoK  de  plus  belles  efpérances  pour  le  kndemam  ; & c eft 
dans  ces  temps  même  que  des  Français  fe  font  acharnes  a 
l’envi  a diffamer  leur  patrie,  à flétrir  fes  triomphes  „ a verler 
l’ignominie  & Topprobte  fur  leur  propre  pays  !.  Leur  audace 
frénétique  appelle  encore  en  ce  moment  meme  la  tevoke, 
le  tenverfement  de  nos  lois,  la  guerre  civile  & tous  les 
fléaux,  avec  des  cris  de  fang  ! Ces  hommes  font  des  écri- 
vains , & ils  trouvent  des  kaeuts  ! Ces  écrivains  font  des  _ 
iournaliftes  , & ils  trouvent  des  foiifcripteurs  ! Voyez  donc 
fl  la  France  ne  renferme  pas  des  traîtres  & des  ennemis  dans 
fon  fein  , faifant  contre  elle  labns  le  plus 
les  bienfaits  de  fes  nouvelles  lois  ! Ils  lont  abfuides  autant 
qu’atroces  , je  le  fais  : mais  leur  rage  aveugle  qui  le  pré- 
cipité fans  égard  pour  elle- même  , Qoit  vous  rendre  p us, 
circonfpefts  dans  Temploi  de  certaines  mefures , dont  les 
feules  propofitions , peut  - être  intempeftive ment  faites, 
ont  paru  lui  donner  fi  vifiblement  au  renfort  & de  Im- 
tenfiré. 

Faites  aimer,  dit -on,  la  Républiqué;  & pour  cela, 
effacez -de  vos  lois  tout  ce  qui  peut  tepoufler  1 attache- 
ment. 

Je  n’ai  garde  de  rejeter  cet  avis  : il  s’agit  feulement  du 
, mode  & du  momeut.  Cependant  il  peut  paroître  un  peu 
étrange  ce  zèle  ardent  pour  la  République,  qui,  failant  a 
fou  gré  fon  choix  entre  des  obligations  ttès-diverfes  , ne  vei.t 
d’abord  courir  au  - devant  de  l’amour  que  du  cote  le  plus 
dangereux. 

Vous  ignorez  que  parmi  les  fugitifs  du  Rhin  fe  trouvent 
des  vuides  officieux  de  troupes  autrichiennes  ',  qui  , lors  aune 
înva^on  poftérieure,  les  conduifirent  eux  - mêmes  dans  le 
pays,  & jufqiies  dans  les  maifons,  dont  les  irrepto-, 
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chables  habitâiis  furent  perfidement  eVomés.  Je  n’en  veux 
tirer  ici  aucune  conféquence  hafardée.  ^ 

Mais  vous  n’ignorez  pas  que  les  malheureufes  lenteurs 
du  Corps  legillatif  à 'égard  des  finances  laiffent  dans  un 

éprouvés,  des  citoyens  pai- 

Pourquoi  femble-t-on  faire  confifter  plutôt  les  charmes 

Jonrr  précipitatiôn  de  démarches 

nt  fes  ennemis  fe  promettent  hautement  tous  les  avan- 

nltV  de  toutes  fes  parties  inté- 

r eûtes  * & dans  le  paiement  régulier  de  fes  rentiers  & 
de  fes  fonaionnaites  ? Mais  accélérons , elfayons,  épuifons 

finoTrl^  tentatives  en  finance;  que  tous  les  jours  on  voie 
finon  des  refultats,  du  moins  des  efforts;  & nous  aurons 
plus  de  droit  de  parler  de  notre  juftice  , losîqu’on  nous 
verra  la  traiter  ^ la  rechercher  & là  luivre  dans  fon  inté- 
grits» 

»-r'^***^^*  aimer  la  Republique!  Sc  n’entendez-vous  pas' le 
î r paffions  qui  fonnent  l’alarme  & appellent 

la  difcorde  fur  tous  les  points  de  la  Fiance  , lorfque  cer- 
taines matières  font  touchées  trop  indifcrètement  ? Ce  n’eft 
pas  moi,  ce  font  les  faits  eux-mêmes  qui  patient,  & qui 
TOUS  p^e  entent  fur  ce  fujet  les  plus  effrayantes  vérités. 
Conlîderez  1 état  ou  nous  fommes  , comparez-le  avec  le 
calme  & le  bonheur  d’un  autre  temps,  &;  jugez.  Il  eft  des 
paffions  : il  eft  une  frénéfîe  , il  eft  un  fanatifme  politique, 
réflexion  & d’aucune  compofition.  Il 
eft  des  difppfitions  aux  défiances,  aux  divi'fions , aux  alar- 
mes pour  ^ es  uns  , aux  efperances  criminelles  pour  les 
autres , qui  peuvent , qui  doivent  même  changer  avec  le 
temps,  mais  dont  la  progreflion  doit  régler -la  marche  de 
1 homme  detat  dans  la  direûion  de  la  chofe  publique; 


ear  il  faut  pourvoir  avant  toUct  à la  paix  & à la  conferva- 
tion  de  l’intérieur. 

Quelles  rellources  n*avons-nous  pas  en  effet  pour  faire 
aimer  la  République , & pour  la  faire  connoître  avànta- 
geufement  â la  génération  noun^lle  qui  doit  en  être  le  plus 
ferme  appui  ! Sachons  donc  noùjs  occuper  aufli  de  ces  ref^ 
fources  j & en  tirer  parti  ; metcons-y  aufli  oftenflblement 
tout  notre  zèle.  J’en  vois  une  dans  l’inftruéfion  publique  , 
qui  , quoi  qu’on  en  dife , s’étaWit  heureufement  dans  les 
écoles  centrales,  pourvu  que  pair  des  critiques  outrées  ÔC 
des  propolitions  de  novations  fans  fin  , on  s’abflienne  da^ 
la  décourager.  Mais  il  refte  à organifer  les  écoles  primaires  , 
êc  à les  pourvoir  de  livres  élémentaires  ^ où  les  principes 
fondamentaux  de  notre  gouvernerraenc  foient  mêlés  aux  plus 
touchantes  inftrudlions  de  la  morale.  Voilà  où  voüs  pou- 
vez étoufler  dès  à préfent  de  noimbreux  germes  de  tem- 
pêtes , & cimenter  d’abord  les  fonde  mens  de  la  République. 

Vous  y aurez  encore  attaché  hîs  citoyens,  lorfque  vos 
lois  civiles  auront  donné  une  pompe  Ôc  une  folemnité 
convenables  aux  naiflances , aux  m.ariages  ôc  aux  inhuma^- 
tions.  Voyez  par  combien  de  liens  aimables  nous  pouvons 
enchaîner  tous  les  cœurs  à la  patrie,  fi  , dans  ces  ades  qui 
touchent  la  nature  humaine  dans  fes  plus  grandes  circonf- 
tances , elle  trouve  avec  l’image  de  la  République  5 fa  fol- 
licitude  ôc  fes  tendres  foins. 

Il  exifte  des  époques  dans  la  vie  du  citoyen  , où  la  patrie 
l’adopte  ôc  l’eiève  d’une  manière  plus  fi^éciale.  Que  la  pre- 
mière infcription  fur  le  regiftre  des  gardes  nationales  & celle 
fur  le  livre  des  citoyens  fe  faflent  par-tout  fimuîtanément  à 
des  jours  marqués  -,  que  ce  foient  des  fêtes  publiques  & fo- 
lemnelies  ; qu  on  nous  y voye  aflifler  religieufement,  comme 
homnaes  privés , avec  nos  femmes  ôc  nos  enfans  j donnons  éga- 
lement le  même  exenriple  dans  toutes  nos  autres  fêtes  mo- 
rales & politiques  : c’eit  par  ces  ades  extérieurs  que  l’on  parle 


efficacement  au  cœur  du  peuple  , ôc  qu  on  le  réunit  en  un 
feul  faifceau.  Il  juge  fes  inllitutrons  par  le  degi  é d attachement 
& de  refpedt  que  témoignent  habituellement  pour  elles  fes 
premiers  magiftrats.  J ajouterois  > par  les  mêmes  motifs,  à 
ces  mefures  , celle  de  nous  revêtir  nous-mêmes  d’un  cof- 
tume  que  la  conftitution  nous  prefcrit  ôc  que  les  lois  ont  dé- 
terminé : la  malveillance  ne  diroit  plus  alors  que  , par  Tab- 
fence  de  ce  leul  ligne  , notre  exiftence  conditutionnelle  pa- 
roît  elle- même  précaire  & palTagère.  J’ajoiuerois  quelques 
autres  attentions  que  je  n’ai  pas  befoin  d’indiquer  , mais 
qui  ont  dans  l’efprit  général  du  peuple,  & pour  la  paix  in- 
térieure , de  plus  graves  conféquences  que  quelques  efprits 
' ne  paroilTent  le  penfer.  . 

Si  quelqu’un  rrouvoit  de  la  futilité  dans  ces  réflexions, 
je  le  prierois  de  reporter  fon  attention  fur  les  grands  modèles 
que  l’antiquité  nous  offre  *,  je  l’invicerois  à redefcendre  enfuite 
dans  le  cœur  humain.  Il  apprendroit  comment  les  lois  les 
plus  importantes  font  confolidées  , comment  les  habitudes 
des  peuples  font  formées  paifiblement,  par  la  force  morale 
des  fignes  & par  les  inftitutions  en  apparence  les  plus 
minutieufes. 

Faudra- t-il  toujours  répondre  à cette  objeébion  déplo- 
table  5 que  nos  inftitutions  républicaines  tirent  leur  origine 
d’un  état  révolutionnaire  ? Mais  la  république  , mais  la  conf- 
titution , doivent  - elles  être  détruites  ou  abandonnées , parce 
’ que  ce  reproche  pourroit  également  être  étendu  jufqii’à  elles  ? 
Quelle  manière  d’exifter  peut  être  maintenant  pour  nous 
dans  les  poftibles , qui  ne  foit  le  fruit  d’une  révolution  ? 
Toute  révolution  eft  le  trouble , l’oppofition  des  intérêts  & 
des  fentimens,  la  confufion  & la  guerre  : ainfi,  de  révolu- 
tion en  révolution  , il  n’y  àuroit  jamais  de  r^ifon  pour 
' s’arrêter. 

Repréfentans  du  peuple , on  n'a  point  de  République^ , 
on  n’a  point  de  gouvernement , on  n’a  point  d’harmonie 
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fociale , on  n’a  point  de  citoyens  , fans  Tenfemble  de  tous 
les. moyens  que  je  viens  de  vous  indiquer.  SaifilTez  egale- 
ment mutes  les  parties  de  ce  fyftême  ; faites  marcher  de 
front  tout  ce  qui  incéreiîè  l’affermillement  de  notre  nouvel 
ordre  focial  5 qu’avec  un  afte  de  jaftice  dont  les  mechans 
peuvent  abufèr  , on  voye  concourir  des  mefures  cara£fcerifti’* 
ques  qui  puiflTent  balancer  des  inconvéniens,  inévitables  , & 
prévenir  de  fatales  conféquences.  Dans  votre  polition  , on 
ne  peut  être  julie  ôc  humain  fans  être  attentif 5 furveillant 
& circonfped.  L’innocence  attend  , il  eft  vrai,;  mais  la  per- 
fidie, la  trahifon  , l’implacable  vengeance,  nous  épient  ÔC 
nous  cernent.  Si  vous  élargilïez  trop  indifcretement  les  voies 
devant  elles  j elles  s’y  précipitent  mafqtiées , & vous  répon- 
dez du  falut  de  l’état. 

La  réfoiution  elf  fpécialement  viciée  par  cette  forte  d in- 
convénient, puifqu’avec  les  facilités  quelle  préfente  à la 
fraude  eu  àda  limple  erreur  , il  n’eil  point  d’émigré  , de 
quelque  genre  qu’il  foit  , qui  ne  pullTe  s’en  couvrir. 

Je  ne  verrois  aucune  difficulté  , en  point  de  droit , a 
proroger , pour  les  fugitifs  du  Rhin  , le  délai  accordé  par 
les  lois  du  22  nivôfe  & du  quatrième  jour  complémentaire 
an  3 5 en, votant  cependant  pour  que  cerra  prorogation  ne 
fût  prononcée  que  dans  un  temps  favorable , qui  pourroic 
n’ètre  pas  éloighé’.  Je-  deffierois  en  même  temps  que  cet 
aéfce,  & quelques  autres  du  même  genre,  fuiienc  précédés 
ou  du  moins  accompagnés  de  ces  gages  oftenlîbles  que  la 
patrie  'attend  de  votre  fidélité  &:  dé  votre  fageffe  : car  tel 
efl  le  devoir , telle  efr  la  fcience,  la  vrai  fcicnc'e  du  iégif- 
lateur.  ^ 

Mais  la  réfolacion  , telle  qu  elle  efl , viole  ouvertement 
la  confticution.  On  fait  alTez  qu'il 'eh  un  arc  du  difeours, 
qui  peut  un  moment  faire  paioître  du  douce  jufques  dans 
l’évidence  ; mais  les  faux  argumens  tombent , l’évidence 
refte  , & elle  frappe  tous  les  efprirs. 


2.6 

^ Vous  êtes  le  dernier  terme  de  la  puliraiice  nationale.  Il 
» eft  point  de  recours  contre  vos  décidons.  Si  dans  de  telles 
queftions  vous  remettiez  une  feule  fois  l’évidence,  la  confti- 
Cucion  n*auroit  plus  de  garantie. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 

• ' ' I ■ 
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